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Préface


Identifié et étudié depuis plusieurs décennies dans les pays d’Europe du Nord et anglo-saxons, sous la dénomination de mobbing, le harcèlement moral est entré dans le paysage français plus tardivement avec, d’une part, le livre à succès de la psychiatre Marie-France Hirigoyen à la fin des années 19901 et, d’autre part, le vote, en 2002, de la loi le réprimant.
Pour aborder correctement le harcèlement moral au travail, tant dans sa juste compréhension que dans les moyens de le prévenir, il faut ne jamais négliger ce double aspect du phénomène, à la fois humain et juridique. À mes yeux, l’intérêt majeur de l’ouvrage que j’ai l’honneur et le plaisir de préfacer, et sa grande originalité par rapport à de nombreuses autres publications sur ce sujet, réside dans la collaboration étroite et l’expertise de plusieurs auteures qui se complètent utilement pour donner une vision globale : une psychologue clinicienne, une avocate en droit social et une journaliste au plus près des témoignages de victimes.
Les risques psychosociaux (RPS) ont fait brutalement irruption dans notre pays, de la manière la plus violente qui soit, au travers des cas de harcèlement moral et de suicide sur les lieux de travail. Les médias se sont emparés du sujet et ont largement relayé cette dimension éminemment dramatique. Il s’ensuit que le concept de souffrance au travail a su s’imposer avec succès en France, le terme étant quasiment inutilisé ailleurs. Dans les pays anglo-saxons, et surtout en Europe du Nord, c’est en effet sous la forme du développement du bien-être au travail que les risques psychosociaux ont été abordés. Avec un constat simple fait par les entreprises de ces pays : des salariés qui se sentent bien psychologiquement contribuent aux résultats de l’entreprise et sont donc des agents essentiels de la performance économique. Prévenir les risques psychosociaux, c’est « good business », comme le soulignent, assez cyniquement parfois, depuis une dizaine d’années les quelques grandes entreprises qui ont fait de leur prévention un axe stratégique, à l’instar de Nokia en Finlande ou d’Hydro-Québec au Canada.
Les risques psychosociaux font référence à de nombreuses situations, comme nous le soulignions dans le rapport remis au ministre du Travail2 : stress, harcèlement moral, violence, souffrance, suicide, dépression, troubles musculo-squelettiques, etc. Cette pluralité justifierait peut-être qu’on utilise le singulier, le risque psychosocial, comme on parle du risque cardio-vasculaire en se référant au modèle médical. Mais la grande variété des thèmes mis sous le vocable de « risques psychosociaux » est source de confusion. Ces thèmes recouvrent en effet les déterminants et les effets, sans distinguer entre les causes et les conséquences. Cette confusion tient non seulement à la diversité de ces risques mais aussi à la complexité des liens qui les unissent et qui ne relèvent pas toujours de la causalité linéaire car, interagissant fortement, ils sont plutôt de type circulaire ou systémique. Ainsi, anxiété ou dépression peuvent apparaître comme conséquences du stress, des violences au travail, des harcèlements ou d’un traumatisme.
Il n’est peut-être pas nécessaire de chercher à distinguer ces différents « niveaux » des risques psychosociaux lorsqu’ils sont abordés de façon pragmatique par des actions de prévention et de lutte sur le terrain, dans le cadre d’une entreprise par exemple : il suffit alors d’en définir les grandes catégories opérationnelles. Ainsi, et en reprenant les définitions de l’Agence européenne pour la sécurité et la santé au travail, ces risques peuvent être classés en trois grandes catégories : stress, harcèlement, violence interne ou externe. Au niveau national, les partenaires sociaux ont d’ailleurs signé deux grands accords couvrant ces trois catégories de RPS, le premier sur le stress au travail en 2008, et le second sur le harcèlement moral et la violence en 2010.
Dans les dernières enquêtes réalisées par l’Agence européenne pour la sécurité et la santé au travail, il apparaît que 22 % des salariés souffrent d’un stress trop élevé, 5 % de harcèlement et 5 % d’autres formes de violence. À la lecture de ces chiffres, on pourrait sous-estimer l’importance du phénomène de harcèlement. La réalité est autre : si le harcèlement moral n’est peut-être pas le risque psychosocial le plus répandu dans le monde du travail, il en est incontestablement la forme la plus dure et la plus violente pour les individus qui la subissent, avec aussi les conséquences les plus graves.
La France n’est pas le seul pays à prêter attention aux risques psychosociaux. Toutes les grandes institutions internationales (du Bureau international du travail à l’Organisation mondiale de la santé) soulignent régulièrement que ces risques psychosociaux touchent un nombre important de salariés et représentent aujourd’hui sans doute le plus grand danger pour leur santé. Parce qu’ils sont émergents et moins admis que les autres risques classiques (les risques physiques, chimiques, biologiques, etc.), la prise de conscience de leur dimension délétère n’a pas été suffisante, et beaucoup reste à faire.
Pour le harcèlement moral et plus globalement les RPS, en ce qui concerne la recherche, à l’articulation des champs de la médecine, de la psychologie, de la sociologie et de l’ergonomie qu’il est nécessaire de mobiliser pour progresser, notre pays ne présente pas de retard manifeste. Au contraire, nous avons de nombreux spécialistes et disposons de nombreuses études, souvent à l’avant-garde au niveau international. Mais, à l’inverse, la mobilisation des connaissances accumulées au profit de la mise en œuvre d’une action effective de prévention, de détection, de guérison ou de réparation paraît en retard par rapport, notamment, à ce qui se pratique en Europe du Nord. La faiblesse du consensus social dans l’approche de ces problèmes – le consensus d’approche – constitue vraisemblablement une cause principale de ce retard, avec l’absence d’une véritable volonté aussi bien des responsables politiques que des directions d’entreprise pour remettre l’homme au centre du modèle et des préoccupations des environnements de travail.
L’ouvrage d’Anne-Françoise Chaperon, Bénédicte Litzler et Marie-Édith Alouf, pour avoir réussi à concilier les approches de l’humain et du droit en ce domaine, doit pouvoir participer à la construction de cette compréhension commune du harcèlement et donner les moyens à tous de passer enfin à l’action.
Patrick LÉGERON
Psychiatre, fondateur du cabinet Stimulus,
auteur du rapport sur les risques psychosociaux
remis en 2008 au ministre du Travail.



AVANT-PROPOS
Le mot des auteurs


Chers lecteurs,
Pourquoi ce livre ? Nous évoluons dans des univers professionnels différents, et pourtant ce sont nos expériences et nos constats sur le harcèlement moral au travail qui ont fait que nos chemins se sont croisés.
Anne-Françoise Chaperon est psychologue clinicienne en libéral, et consultante dans un cabinet spécialisé dans le diagnostic et la prévention du stress et des risques psychosociaux depuis une douzaine d’années. Les circonstances dans lesquelles elle en est arrivée à s’intéresser au harcèlement moral au travail sont représentatives de la difficulté que l’on éprouve encore aujourd’hui à parler de ce sujet, qui demeure largement tabou et relativement méconnu. En effet, au cours des diverses missions qu’elle a menées ces dernières années dans les grandes entreprises, elle a pu s’apercevoir que le sujet ne venait pas spontanément sur la table, tant de la part des managers que de celle des collaborateurs. Ils parlaient volontiers du stress, de la surcharge de travail, de la pression des objectifs, des petits ou gros conflits interpersonnels, mais point de harcèlement moral.
Ce mutisme ambiant mais aussi le flou qui entoure cette notion l’ont conduite à proposer aux différents acteurs de l’entreprise qu’elle accompagnait une grille d’analyse des comportements relationnels, afin de leur permettre de distinguer ceux qui relevaient de relations professionnelles normales – même si celles-ci sont parfois difficiles ou conflictuelles – de ceux pouvant se révéler franchement destructeurs. Dès lors, des réactions vives et spontanées, des témoignages éloquents mais aussi des larmes n’ont pas manqué d’apparaître. Encore aujourd’hui, elle reconnaît que, si elle n’aborde pas elle-même la question, la chape de plomb persiste. Pourquoi un tel silence ?
La principale raison, et probablement la plus grave, provient du fait que les personnes touchées directement par ce phénomène restent la plupart du temps longtemps inconscientes de ce qu’elles subissent. Elles ont naturellement tendance à penser qu’elles ne sont pas à la hauteur, et que le malaise et la honte ressentis sont probablement dus à quelque défaillance de leur part. Ce sont les mécanismes mêmes du harcèlement qui maintiennent cette illusion, et inhibent de fait tout moyen de défense. La deuxième raison est liée à la difficulté collective d’admettre qu’une telle violence psychologique puisse exister dans le monde feutré des entreprises : un mécanisme de déni est fréquemment bien en place. La troisième raison, enfin, est que l’image publique de plusieurs grandes entreprises a été profondément abîmée par les révélations médiatiques d’un tel phénomène : on préfère alors ne pas trop attirer l’attention sur ce qui se passe en interne. Or, tant que ce silence persistera, les victimes et les entreprises elles-mêmes continueront à souffrir, et rien ne changera.
Pour sa part, Bénédicte Litzler, avocate au barreau de Paris, a eu à traiter dans le cadre de son exercice professionnel, depuis une vingtaine d’années, des dossiers de harcèlement moral au travail. Du conseil apporté à chacun jusqu’aux procédures judiciaires, elle a pu constater, avec un regard autre que celui d’Anne-Françoise Chaperon, les difficultés auxquelles devaient faire face les différents acteurs de l’entreprise.
Après toutes ces années de travail sur le terrain, la psychologue et l’avocate ont eu le plaisir de se rencontrer et ont vite pressenti qu’il serait intéressant de réunir leurs compétences dans ce domaine, d’autant que leurs constats n’étaient pas forcément similaires. C’est ainsi que sont nés en 2010 les premiers séminaires professionnels psychojuridiques, élaborés et animés ensemble. Devant l’intérêt qu’ils ont suscité, elles ont pensé qu’il serait pertinent de faire partager à un plus large public leurs connaissances et leurs expériences dans ce domaine.
Nous ne pouvions envisager un tel projet sans l’illustrer par les témoignages d’hommes et de femmes qui se sont trouvés, à un moment de leur vie, confrontés à des situations de harcèlement moral. C’est ainsi que Marie-Édith Alouf, journaliste sensibilisée à cette question et attentive aux évolutions de la société, a proposé d’aller à leur rencontre et de les interviewer. Elle nous livre ici leur vécu, tout en respectant bien entendu leur anonymat. Elle a aussi veillé à l’harmonisation rédactionnelle de l’ensemble de cet ouvrage.
Nous avons souhaité, à travers ce livre, que la notion de harcèlement soit abordée dans ses multiples aspects. Il est essentiel de faire sortir du bois les secrets cachés, et, pour cela, il faut savoir les qualifier. C’est le travail du psychologue, le travail du juriste et, en dernier lieu, celui du juge.




PREMIÈRE PARTIE
REPÉRER ET COMPRENDRE LES MÉCANISMES





CHAPITRE PREMIER
Qu’est-ce qui peut favoriser aujourd’hui l’installation du harcèlement au travail ?


La pression psychologique
Le monde du travail et sa représentation ont bien changé depuis la révolution industrielle du XIXe siècle. La majorité d’entre nous travaille aujourd’hui dans le secteur tertiaire, dans des bureaux confortables, bien chauffés pendant l’hiver, loin des poussières toxiques respirées par les mineurs décrits par Émile Zola1.
En plus d’un siècle, la pénibilité au travail s’est transformée : elle est de moins en moins physique pour devenir de plus en plus psychologique. À partir du moment où l’individu n’a plus les ressources pour faire face aux exigences de son environnement professionnel, il risque de développer à plus ou moins long terme des troubles anxieux ou dépressifs, qui peuvent même parfois le conduire au suicide. Le travail devient alors source d’épuisement, voire de burn-out, qui est un effondrement brutal à la fois psychologique et physique. Paradoxalement, alors que le fait d’avoir un travail est « bon pour la santé », l’organisation et les conditions de travail peuvent devenir dangereuses.
On parle de plus en plus d’incivilités, de conflits interpersonnels, de manque de respect et de reconnaissance, même de violence, et le monde du travail n’est pas toujours le lieu d’épanouissement et d’enrichissement auquel chacun de nous aspire, mais un environnement où les risques liés à cette pression psychologique sont devenus une préoccupation majeure.
Les vagues de suicides sur le lieu de travail2 ont défrayé la chronique, entraînant une prise de conscience progressive ; un point d’orgue a été atteint avec le débarquement du patron3 d’une grande entreprise nationale qui, marquant son désarroi devant un tel phénomène, avait beaucoup choqué en parlant d’une « mode du suicide ».
Le déni a fait place à la reconnaissance : la notion de risques psychosociaux s’installe comme une préoccupation incontournable de l’entreprise. Pour le meilleur, lorsque l’employeur veut prévenir ou guérir, et pour le pire, lorsque le motif n’est que de s’exonérer de sa responsabilité.

La menace du chômage
La menace du chômage est bien réelle dans le contexte économique très tendu dans lequel nous vivons. Les « trente piteuses4 » n’en finissent pas ; la mondialisation et son cortège de délocalisations ont fait naître, à tort ou à raison, le sentiment d’une « horreur économique5 » ; la crise de la dette conduit à s’interroger sur la viabilité de notre modèle social. Chacun cherche donc à préserver son territoire, à sauvegarder coûte que coûte son emploi ; l’individualisme s’affiche de plus en plus, et le collègue peut aussi parfois devenir un concurrent. Il faut faire face à la charge de travail, et même souvent à la surcharge, ce qui diminue le temps disponible pour les échanges informels.
Pour de nombreuses raisons, le lien social a ainsi tendance à se dégrader, et on assiste aujourd’hui à la diminution de valeurs pourtant essentielles, comme la solidarité et la convivialité. Par ailleurs, beaucoup de personnes se sentent considérées comme des pions, manipulables et jetables, au sein d’un système sur lequel elles n’ont aucun contrôle. Elles n’osent rien dire de peur de perdre leur place. De plus, le fait de se plaindre est perçu dans le monde du travail comme un signe de fragilité personnelle, et peut donc se retourner contre soi. Dans les situations de harcèlement moral, les victimes se retrouvent d’ailleurs la plupart du temps isolées au sein de l’entreprise, sans soutien ni interlocuteur de confiance à qui parler.
Pourtant, dans ce contexte anxiogène, nous devrions nous estimer heureux d’avoir un emploi… C’est en tout cas le message implicite ressenti par beaucoup. La menace du chômage a tendance à faciliter, mais aussi à justifier, les actes de déviance allant parfois jusqu’au harcèlement.

Le management centré sur la production
Depuis les trente dernières années, les indicateurs économiques sont au rouge. La tendance générale est à l’optimisation du travail de chacun, dans la recherche de l’excellence, du « zéro défaut », qui risque de devenir pour l’individu du « zéro répit ». Les méthodes de management centrées sur la production impliquent des pressions psychologiques pathogènes. Chaque salarié doit rendre des comptes et être évalué sur les objectifs qu’il lui faut atteindre ; ainsi, l’entreprise se réduit trop fréquemment à un actif financier devant être optimisé. Le cours de Bourse et le règne du fameux « ROI6 » sont devenus des références absolues, qui conduisent très souvent les dirigeants à viser une rentabilité à court terme.
La surcharge de travail est non seulement réelle et quantifiable, mais elle est aussi psychologique. Elle se traduit par une charge mentale qui se manifeste lorsqu’on a du mal à ne plus penser au travail, à dormir sereinement et à évacuer ce stress professionnel qui s’infiltre dans la vie privée. La possibilité de se ressourcer dans sa vie extraprofessionnelle devient de plus en plus compliquée à gérer.
Les nouvelles technologies, qui permettent d’aller toujours plus vite, tendent elles aussi à réduire la frontière entre la vie privée et la vie professionnelle. Le BlackBerry, couramment offert par les entreprises à leurs cadres, peut dès lors se révéler un cadeau empoisonné.
Alors que l’exigence est très forte, la reconnaissance, elle, est souvent absente. Les managers expriment plus facilement leur mécontentement que leur satisfaction.
Les comportements antisociaux, les méthodes de management irrespectueuses, le manque de reconnaissance, la pression permanente, la menace implicite de perdre son travail rendent l’environnement menaçant. À cela s’ajoute la complexité des organisations où le salarié peut se trouver en situation de perte de repères : qui sera mon chef dans six mois ? Quelles sont mes priorités ? Ai-je les moyens d’atteindre mes objectifs ? Toute cette pression ambiante, ce sentiment général d’insécurité et d’incertitude, les conflits non régulés constituent le terreau qui permet au harcèlement de s’installer, puis de perdurer. Et l’on sait, a contrario, que plus une entreprise se révèle respectueuse des humains qui y travaillent, moins les phénomènes de harcèlement peuvent y trouver leur place.




CHAPITRE 2
Un législateur et des juges sensibles à l’« air du temps »


Le respect dû à la personne qui travaille : du physique au mental
Il est souvent intéressant de revenir à la signification première des mots utilisés. C’est ainsi que le verbe « travailler » vient du latin populaire tripaliare, qui signifie « torturer avec un instrument permettant l’immobilisation », appelé tripalium, constitué de trois pieux, principalement destiné aux esclaves, ou utilisé pour ferrer et soigner les animaux.
Le travail, réservé à l’origine aux esclaves et représentant un acte de soumission, est devenu à l’inverse, après un long et lent cheminement, un acte de libération, un signe d’indépendance. Jean-Paul Sartre disait d’ailleurs : « L’élément libérateur de l’opprimé, c’est le travail. » De son côté, le Conseil économique et social rappelait le 11 avril 2001 : « Si le travail reste exigeant, on s’est peu à peu convaincu que l’effort demandé légitimement au salarié ne signifie pas son épuisement, que la contrainte n’oblige pas à l’asservissement et que le respect des ordres n’est pas synonyme de la soumission à celui qui les donne. Ce qui fait fondamentalement la différence, c’est le respect dû à la personne qui travaille1. »
Pour autant, si préserver la santé mentale des salariés au sein de leur sphère professionnelle – et non pas seulement leur santé physique – est devenu aujourd’hui une réelle préoccupation, voire une obligation majeure des employeurs, cela n’a pas toujours été le cas. La fin du XIXe siècle et plusieurs décennies qui ont suivi ont été uniquement marquées par la recherche de la protection physique du travailleur.

La lente prise de conscience des conséquences d’un non-respect de la santé mentale des travailleurs
MÊME AVANT LA LOI DE 2002, IL EXISTAIT DÉJÀ DES RÈGLES
Le harcèlement moral au travail et la souffrance qu’il peut occasionner ne datent évidemment pas d’hier, mais il aura fallu du temps pour qu’ils deviennent une vraie préoccupation des pouvoirs publics et de l’opinion. La prise de conscience de la nécessité de lutter contre ce phénomène est en effet récente. Au fil des années, il sera admis que le harcèlement peut affecter potentiellement tout lieu de travail et tout travailleur, voire l’employeur lui-même, quels que soient la taille de l’entreprise et son secteur d’activité.
Jusqu’en 2002, il n’existait pas de loi contre le harcèlement ; toutefois, les « harceleurs » ne pouvaient pas agir en toute impunité. Le code civil, le code du travail et le code pénal contenaient déjà des dispositions permettant la protection des personnes harcelées, et il n’est pas inutile de rappeler quelques principes existant depuis fort longtemps, comme ceux du respect de la dignité des personnes, la loyauté dans l’exécution du contrat de travail, la protection des droits des personnes et des libertés dans l’entreprise, le respect des libertés individuelles, ainsi que la prise en compte des violences psychologiques et de la provocation au suicide.
Autant de principes qui renvoyaient à des textes permettant de réagir face aux abus exercés dans la sphère professionnelle, que ce soit de la part d’un employeur ou de travailleurs entre eux. Or, malgré l’existence de ces textes, les victimes ne les ont guère invoqués, reflétant ainsi l’état d’une opinion peu sensibilisée à ce type d’action. Le déclic viendra en 1998, ainsi que tous les professionnels s’accordent à le dire, avec la parution du livre de Marie-France Hirigoyen Le Harcèlement moral. La violence perverse au quotidien2. Cet ouvrage a représenté un réel tournant dans la prise de conscience collective, même si, d’une part, il n’était pas exclusivement consacré au harcèlement moral au travail et si, d’autre part, des professionnels avaient déjà attiré l’attention sur ce phénomène.

LE HARCÈLEMENT MORAL N’EST PAS UN MAL EXCLUSIVEMENT FRANÇAIS
Dans le même temps, les instances européennes ont commencé elles aussi à s’intéresser à cette problématique, manifestant leur volonté de protéger la santé mentale des salariés. De fait, des travailleurs souffrent de harcèlement moral dans de nombreux pays : ce n’est évidemment pas un mal réservé à la France. Ce phénomène est ainsi devenu une réelle préoccupation, en particulier au cours des vingt dernières années.
Il y eut d’abord la Charte sociale européenne (révisée) du 3 mai 1996, publiée en France par un décret du 4 février 2000. Sans évoquer explicitement le harcèlement moral, elle disait dans son article 26-2 que les parties signataires s’engageaient, en vue d’assurer l’exercice effectif du droit de tous les travailleurs à la protection de leur dignité au travail, « à promouvoir la sensibilisation, l’information et la prévention en matière d’actes condamnables ou explicitement hostiles et offensifs dirigés de façon répétée contre tout salarié sur le lieu de travail ou en relation avec le travail, et à prendre toute mesure appropriée pour protéger les travailleurs contre de tels comportements3 ».
Ensuite, l’Union européenne a adopté deux directives dans le cadre d’une politique globale de lutte contre les discriminations, les 29 juin 2000 et 27 novembre 2000. Cette dernière considérait le harcèlement comme étant une forme de discrimination portant atteinte au principe d’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail4.
Enfin, il faut surtout rappeler la résolution du Parlement européen du 20 septembre 2001, qui incitait les États membres à lutter contre le harcèlement sexuel et moral au travail, et ainsi à revoir ou compléter leur arsenal législatif5.

LA RÉACTION DU POUVOIR POLITIQUE FRANÇAIS
Rarement indifférent aux effets de mode et aux remous de la sphère médiatique, devant de plus tenir compte des alertes européennes, le pouvoir politique français n’a pas manqué de s’intéresser au harcèlement, et le législateur n’a pas tardé à intervenir. En mai 2000, Lionel Jospin, alors Premier ministre, a saisi le Conseil économique et social d’une réflexion sur le harcèlement moral pouvant atteindre les travailleurs du secteur privé et du secteur public. La loi de modernisation sociale du 17 janvier 2002 est ainsi née des recommandations du Conseil économique et social, et plus précisément de son avis adopté lors de sa séance d’avril 2001.
Dès son propos introductif, le Conseil indiquait : « Cette atteinte de l’autre mettant à mal son intégrité et sa dignité pourrait être l’occasion d’un texte du législateur de portée générale qui réprimerait tout comportement de harcèlement moral, et ce quel que soit le cadre de son expression : harcèlement conjugal, voire familial, entre anciens amis, bizutage, de voisinage, provoqué par certains comportements inacceptables des administrations ou, enfin, le harcèlement au travail ayant ou non un caractère sexuel. » Enfin, il préconisait clairement la future loi de modernisation sociale.
Cette loi a donc converti un concept clinique, psychiatrique, en concept juridique. Elle a introduit pour la première fois une référence à la santé mentale dans le code du travail. La notion de harcèlement moral était enfin prévue, ainsi que l’obligation faite à l’employeur de prendre les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des travailleurs6.
Un nouvel accord européen sur le harcèlement et la violence au travail a été signé le 26 avril 2007. Celui-ci a ensuite été transposé en droit français par l’accord national interprofessionnel (ANI) du 26 mars 20107. Même si cet accord a été considéré comme peu contraignant et non coercitif, il a notamment défini de nouveau le harcèlement moral et a rappelé l’obligation de prévention de l’employeur8. Dès lors, les pouvoirs politiques et les partenaires sociaux n’ont plus cessé de faire entendre leur voix afin de lutter contre le harcèlement moral au travail, et plus généralement contre les risques psychosociaux.

LA RÉACTION DE LA SPHÈRE JUDICIAIRE
Si le législateur crée la règle, il ne peut pas prévoir toutes les situations. Le juge, quant à lui, applique cette règle au cas particulier, au cas d’espèce qui lui est soumis, et ce quelles qu’en soient les imperfections. Au début des années 2000, les juridictions se sont montrées assez frileuses, voire réticentes à évaluer l’ampleur du progrès législatif. Il a fallu attendre des décisions de la Cour de cassation, en particulier à compter de 2006, pour percevoir une réelle évolution : on a vu alors des juges qui, finalement, acceptaient d’assumer pleinement un rôle d’interprétation de la règle ainsi qu’un rôle de suppléance de celle-ci. C’est ainsi, à titre d’exemple, que la Cour de cassation ira jusqu’à reconnaître le « harcèlement managérial9 ».
Les juridictions ne peuvent pas être insensibles à l’« air du temps » et ne pas ressentir la pression de la société qui, fatalement, les incite à une attitude active et sollicite leur soutien. On peut rappeler notamment les vagues de suicides dans de grandes entreprises et leur retentissement médiatique, la multiplication des plaintes, l’invocation systématique du principe de précaution, cette liste n’étant évidemment pas exhaustive. Un phénomène perçu à l’origine comme anodin ou anecdotique par l’opinion est aujourd’hui utilisé très fréquemment, pour ne pas dire systématiquement, dans les conflits de droit du travail.
C’est un véritable mouvement de balancier que l’on a pu observer dans le monde judiciaire. D’une application timide de la loi au cours des premières années, nous sommes passés aujourd’hui à des obligations très strictes imposées à l’employeur, sous peine de lourdes sanctions. Nous verrons en effet, au fil de cet ouvrage, comment ces décisions de justice ont parfois été déterminantes dans la construction de la notion de harcèlement moral et la protection des travailleurs.
Comme dans tout phénomène de balancier, le risque d’un effet pervers n’est pas exclu. Il n’est pas rare de voir des salariés tentés d’instrumentaliser la notion de harcèlement moral pour en tirer des avantages financiers. Ces risques de dérives, ainsi que l’importance des obligations imposées aux employeurs et leur difficulté à les appliquer, permettent de s’interroger sur les aménagements qu’il faudra trouver, tout en maintenant une réelle protection de la santé mentale du travailleur.

DU HARCÈLEMENT AUX RISQUES PSYCHOSOCIAUX
Au fil des années, la notion de harcèlement moral a laissé place à une préoccupation plus large, qui est celle des risques psychosociaux. Si le harcèlement moral est désormais considéré comme faisant partie des facteurs de risques psychosociaux, ceux-ci recouvrent également le stress, le burn-out, la souffrance au travail, la pénibilité, etc. Dans le présent ouvrage, nous avons fait le choix de nous en tenir uniquement à la stricte notion de harcèlement moral, même si parfois les frontières entre tous ces éléments sont ténues.





CHAPITRE 3
Qu’est-ce que le harcèlement ?


Si l’on se réfère à la définition du Petit Robert, harceler, c’est « soumettre sans répit à de petites attaques réitérées, à de rapides assauts incessants ». Nous verrons en effet que la notion de répétition est essentielle dans ce mécanisme, ainsi que celle de petites attaques. C’est pour cela qu’il est si difficile d’identifier, d’expliquer et bien entendu de prouver le harcèlement moral. Il s’agit là d’une multitude de comportements qui, pris isolément, peuvent sembler anodins mais qui, en s’accumulant, finissent par détruire ce qui est le plus précieux, mais aussi souvent le plus vulnérable, chez la personne : son estime de soi et, à terme, sa santé.
Les définitions psychologiques
Ce sujet est tellement tabou qu’il aura fallu attendre la fin des années 1990, en France, pour qu’une psychiatre ose l’aborder de front en décrivant précisément le phénomène. C’est à Marie-France Hirigoyen, à travers deux ouvrages1, que nous devons cette première définition précise du harcèlement moral : « Toute conduite abusive (geste, parole, comportement, attitude…) qui porte atteinte, par sa répétition ou sa systématisation, à la dignité ou à l’intégrité psychique ou physique d’une personne, mettant en péril l’emploi de celle-ci ou dégradant le climat de travail. » L’auteure souligne qu’elle souhaite avant tout que cette définition tienne compte des conséquences graves de ce comportement sur les personnes.
Lorsqu’elle décrit le personnage du harceleur, Marie-France Hirigoyen insiste sur sa personnalité pathologique, et elle décrit en particulier les comportements pervers narcissiques. Ce profil a été mis au jour par le psychiatre et psychanalyste Paul-Claude Racamier2 dans les années 1990. Il le définit comme « une organisation durable caractérisée par la capacité à se mettre à l’abri des conflits internes, et en particulier du deuil, en se faisant valoir au détriment d’un objet manipulé comme un ustensile ou un faire-valoir ».
Ce type d’individu fait vivre à ses victimes une véritable guerre psychologique, dont les thèmes centraux sont la manipulation, l’abus de pouvoir et l’emprise. Nous en reparlerons largement dans ce livre, afin de décrypter ces mécanismes et de se mettre en situation de les contrer le plus efficacement possible.
Les chercheurs d’Europe du Nord, qui, pour évoquer le harcèlement, utilisent couramment le terme de mobbing, nous avaient devancés sur ce thème, grâce aux recherches en Suède du docteur en psychologie du travail Heinz Leymann3. « Le concept de mobbing, écrit-il, définit l’enchaînement, sur une assez longue période, de propos et d’agissements hostiles, exprimés ou manifestés par une ou plusieurs personnes envers une tierce personne. Par extension, le terme s’applique aussi aux relations entre les agresseurs et leurs victimes. » Dans sa méthodologie scientifique, Leymann considère qu’il y a mobbing lorsqu’un ou plusieurs agissements se répètent au moins une fois par semaine et sur une durée minimale de six mois. Nous verrons néanmoins qu’une personne victime de harcèlement risque fortement de développer des signes cliniques graves bien avant que cette période de six mois se soit écoulée.
Les caractéristiques du mobbing sont :
	la confrontation ;

	les brimades et sévices ;

	le dédain de la personnalité ;

	la répétition fréquente des agressions sur une assez longue durée.


Selon Leymann, le scénario du harcèlement moral au travail se déroule en quatre phases.
PREMIÈRE PHASE : LES CONFLITS QUOTIDIENS
Tout commence par des conflits souvent mineurs, des attaques personnelles, des moqueries. C’est très souvent une différence entre la victime et son – ou ses – harceleur(s) qui constitue le déclencheur de ce type de comportement. Il s’agit ici de piques pas bien méchantes, de railleries diverses pouvant concerner n’importe quelle caractéristique particulière.

DEUXIÈME PHASE : LE MOBBING S’INSTALLE
Puis, insidieusement, s’installe le harcèlement, et les comportements hostiles s’intensifient (ne pas dire bonjour, donner des consignes incompréhensibles, critiquer plus ou moins ouvertement le travail, refuser d’apporter de l’aide…). À ce stade, plus le climat social est tendu, plus le management est permissif, plus la pression est forte, plus le terrain est favorable pour que ces comportements toxiques progressent.

TROISIÈME PHASE : L’HOSTILITÉ DES SERVICES DU PERSONNEL
La hiérarchie, la direction des ressources humaines et même les collègues ne réagissent pas, ne prennent pas la défense de la personne harcelée et, quand ils finissent par intervenir, le processus est déjà très avancé. L’isolement de la victime devient de plus en plus dramatique. L’argument le plus fréquemment évoqué réside dans l’idée que ce serait la victime elle-même qui serait responsable de ce qui lui arrive, puisqu’elle est ingérable et qu’elle a un caractère difficile.

QUATRIÈME PHASE : L’EXCLUSION
Et l’histoire se termine par l’exclusion de la victime. Généralement, tout commence par une « mise au placard », puis cela continue avec une mise à l’écart de son poste de travail. En général, à ce stade, la victime est en arrêt maladie et considérée comme inapte. Mais le plus grave est que l’exclusion du marché du travail peut être encore plus globale, lorsque le traumatisme subi a pour conséquence une incapacité à retourner travailler, même dans une entreprise différente.
 
D’autres auteurs se sont intéressés à la problématique du harcèlement au travail et, même si leur vision peut différer quelque peu, les caractéristiques communes à toutes les définitions sont :
	la répétitivité des comportements destructeurs ;

	la dégradation progressive
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